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SÉMINAIRE SUR LES MESURES À PRENDRE FACE AUX ÉVÉNEMENTS EXTRÊMES QUI SE PRODUISENT ET ENSEIGNEMENTS À TIRER DU PROCESSUS D'INTÉGRATION MONÉTAIRE EUROPÉEN
Organisé par l'Agence Monétaire de l’Afrique de l’Ouest 
[vendredi 28 mai 2021, 10h00 – 14h30 GMT (11h00 – 15h30 heure d'Abuja)]

INTRODUCTION
La création d'une union monétaire requiert tout d'abord la détermination des mécanismes économiques structurels pour lesquels il faut soit une convergence/coordination entre les mécanismes nationaux, soit la création d'une nouvelle institution fédérale. Ces mécanismes couvrent les politiques budgétaires  et financières, y compris la stabilité financière, les paiements et, de plus en plus, les politiques relatives au changement climatique. Dans un deuxième temps, une coopération interinstitutionnelle entre les Banques Centrales des futurs États membres est nécessaire pour harmoniser la conduite des politiques monétaires et financières. Cela suppose également une étroite collaboration pour appréhender les nombreux défis auxquels sont confrontés les décideurs politiques face aux mutations de l'économie mondiale qui impactent leurs économies respectives. Une telle démarche est particulièrement pertinente en périodes de crise au cours desquelles des mesures non conventionnelles peuvent s’avérer nécessaires.
La pandémie actuelle de la COVID-19 en est une parfaite illustration. Elle évolue de manière incertaine et continue d'avoir un impact négatif sur l'économie mondiale. Même si les campagnes de vaccination ont commencé dans les États membres de la CEDEAO, la mutation constante du virus et l'augmentation du nombre de cas dans plusieurs régions du monde continuent de poser des risques pour les perspectives économiques de la CEDEAO. Le lancement de l'union monétaire en 2020 a été, en partie, reporté à cause des effets négatifs de la pandémie sur les économies, et la Conférence des Chefs d'État et de Gouvernement a renoncé aux exigences liées au respect des critères de convergence macroéconomique pour les années 2020 et 2021. Face à cette situation, les Banques Centrales de la CEDEAO ont rapidement mis en œuvre un large éventail de mesures pour atténuer l’impact de la crise. Beaucoup de ces mesures étaient inscrites sur le court terme, car la crise était supposée être maitrisée sur une courte durée. Toutefois, les décideurs politiques, y compris ceux de la CEDEAO, se voient dans l'obligation de repenser leur approche de gestion des crises et leurs plans de riposte pour les futures situations d'urgence à mesure que la pandémie se prolonge. 
Les risques liés au changement climat sont perçus comme étant des risques à plus long terme, mais ils sont reconnus comme pouvant avoir des implications économiques, politiques et sécuritaires importantes. La région de la CEDEAO est susceptible de devenir une zone sensible au changement climatique, en raison de l'évolution des conditions météorologiques dans la région du Sahel, qui pourrait avoir un impact négatif sur les rendements agricoles et poser des risques d'inondation dans les villes côtières. Certaines banques centrales à travers le monde ont commencé à prendre en compte les effets du changement climatique sur leurs économies, ainsi que leur impact éventuel sur la conduite des politiques monétaires et financières. Même s'il est difficile de prédire l’orientation et l'ampleur des risques liés au climat, une prise en compte en amont de cette question par les Banques Centrales de la CEDEAO permettra de mieux se préparer aux  aléas climatiques. 
OBJECTIFS DU SÉMINAIRE
Compte tenu des circonstances actuelles, le séminaire du Comité des Gouverneurs sera axé sur un échange de vues sur la gestion des événements extrêmes qui posent des défis majeurs aux décideurs politiques de la CEDEAO. En temps de crise, des approches non conventionnelles d'élaboration des politiques peuvent s’avérer nécessaires, car les expériences passées pourraient ne pas être aussi pertinentes. Les mesures prises face à la crise financière de 2008 en sont une parfaite illustration. La réponse à une crise économique, induite par une pandémie, et aux risques liés au climat requiert également de l'ingéniosité de la part des décideurs politiques. À cet égard, les banques centrales se voient dans l’obligation de repenser leurs stratégies pour assurer une reprise durable et résiliente et garantir la stabilité macroéconomique.
Le séminaire regroupera les Gouverneurs des Banques Centrales des États membres de la CEDEAO et des Experts externes, jouissant d’une expérience avérée sur les questions d'intégration monétaire, afin d'analyser les grandes thématiques d'actualité qui affectent la manière dont les banques centrales s’acquittent de leurs mandats. Ils examineront les perspectives et les défis de l'intégration monétaire de la CEDEAO face aux événements extrêmes liés à la santé et au climat. Le séminaire se penchera également sur l'expérience de l'Europe, qui a créé une union monétaire en 1999, et les enseignements à tirer de ce processus pour la CEDEAO.






LES FACILITATEURS
Dr. Philippe P. Moutot
[image: See the source image]
Le Dr Philippe P. Moutot est un expert chevronné, jouissant de plus de 25 ans d'expérience en économie et en finance. [Il est actuellement Economiste sénior et conseiller principal en matière de stratégie de politique monétaire des banques centrales auprès du British Legal Centre]. Il a travaillé pour le Fonds Monétaire International, la Banque de France, l'Institut Monétaire Européen et la Banque Centrale Européenne. Dr. Moutot est très impliqué sur les questions d'intégration monétaire pour avoir dirigé l'équipe de l'Institut Monétaire Européen, dont la mission a été d'étudier, proposer et négocier la politique monétaire pour l'introduction de l'euro et la création de la Banque Centrale Européenne. Il parle couramment le français et l'anglais.
Marjorie Sudrow, JD
Faculté de Droit de l'Université St. John, New York
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Marjorie est à la fois une avocate expérimentée en droit des affaires internationales et une professeure Associée de droit. En tant que Directrice de l'UE au British Legal Centre, elle met à profit son expérience exceptionnelle dans un contexte international, et est spécialiste du commerce international, avec un accent sur les startups et l'entrepreneuriat. En plus des cours qu’elle dispense sur le droit et l'intégration de l'UE et les aspects juridiques des startups, elle est en train de concevoir un cours pour la "prochaine génération" de juristes, qui préparera les avocats et les professionnels aux nouvelles technologies de la révolution numérique, telles que l'Intelligence Artificielle et la Blockchain[footnoteRef:1]. Marjorie et le British Legal Centre s'engagent à offrir des formations en ligne abordables et accessibles aux professionnels et aux entrepreneurs du monde en développement. [1:  Blockchain est une technologie e stockage et de transmission d’informations qui permet de garder la trace d'un ensemble de transactions, de manière décentralisée, sécurisée et transparente, sous forme d'une chaîne de blocs. ] 

PARTICIPANTS
[bookmark: _Hlk71015055]Les participants à ce séminaire seront les Gouverneurs et les vice-gouverneurs, qui pourront être accompagnés par les Directeurs de la recherche, de la politique monétaire et de la supervision financière des Banques Centrales des États membres de la CEDEAO. Les institutions régionales concernées seront également invitées, en tant qu'observateurs.
RÉSULTATS ATTENDUS
A la fin du séminaire, un rapport sera produit et publié sur le site web de l’Agence monétaire de l’Afrique de l’Ouest.  .
PROJET D'ORDRE DU JOUR ET DE PROGRAMME
Le séminaire se tiendra par visioconférence sur la plateforme Zoom. Le lien de la réunion vous sera transmis séparément.
Les présentations se feront en anglais avec une interprétation simultanée vers le français.
	[28 mai 2021]

	10:00-10:10 
(GMT)
	Ouverture

1. Allocution de bienvenue du Dr Ernest Addison, Gouverneur de la Banque du Ghana ;
2. Allocution de M. Richard Brady, Directeur du British Legal Council ;
3. Discours d'ouverture par le Gouverneur Exécutif de la Banque Centrale du Libéria et Président du Comité des Gouverneurs.

4. Présentation des Facilitateurs par le Directeur Général de l'AMAO.

	




































10:10-10:35





















10:35-11:00
	Session 1 : Défis de la politique monétaire à l'heure de la COVID-19 et de la COP-26

Bien que les implications de la pandémie de la COVID-19 soient encore inconnues, elle a déjà eu un impact significatif sur les modes de fonctionnement des économies. En effet, la taille des secteurs touristique  et du transport a considérablement baissé, les chaînes d'approvisionnement ont été perturbées,  les forces de la mondialisation se sont amenuisées, car la pandémie a renforcé le nationalisme économique, qui constituait déjà un problème, et l'économie numérique continue de prendre de l’ampleur. L'importance de l'inclusion financière devrait également être soulignée.

Ces changements peuvent affecter la manière dont les banques centrales conduisent la politique monétaire. Au niveau de la CEDEAO, les Banques Centrales ont agi rapidement pour limiter les dommages économiques de la pandémie, en fournissant un appui en liquidités, en réduisant les taux d'intérêt, en accordant un allégement réglementaire pour soutenir les prêts et promouvoir la résilience du secteur financier. La coordination des politiques avec les autorités budgétaires s'est également améliorée. En outre, le lancement de l'union monétaire de la CEDEAO prévu en 2020 a été reporté en partie à cause de l'impact économique de la pandémie sur la région.

Compte tenu de l'évolution rapide de la pandémie, des incertitudes continuent de subsister par rapport au calendrier et au rythme de retrait des mesures de relance, à l'impact sur la viabilité de la dette et, pour les marchés périphériques, à l'appétit des investisseurs. Comment les décideurs politiques devraient-elles réagir face à cette crise sans précédent ? Peut-on en faire plus ? En particulier, n'est-il pas temps d'accorder une attention particulière au financement des PME et notamment celles jeunes et innovantes ? Par ailleurs, quel type d'allègement de la dette a été et pourrait être obtenu par les pays de la CEDEAO ? Quelles devraient être les priorités de la politique monétaire en ces temps qui courent ?

Cette session permettra aux Gouverneurs de mieux appréhender l'impact de la pandémie, d'apprendre des expériences d'autres pays émergents et à faible revenu, et d'échanger sur la voie à suivre pour la CEDEAO. En particulier, l'union monétaire est-elle toujours envisagée sur un horizon de 5 ans et, dans l'affirmative, comment utiliser cette période de manière optimale ?

Présentation
Module 1- Les défis de la politique monétaire à l'heure de la COVID-19 et de la COP-26
· Pertinence de la pandémie de la COVID pour la politique monétaire
· Décisions gouvernementales de financer le chômage/ d’accorder des moratoires sur la dette aux entreprises....
· Impact sur la consommation et l'investissement
· L’accès à l'allègement de la dette ou la taille des réserves de change joue-t-il/elle un rôle favorable.
· [bookmark: _GoBack]Assurer la liquidité des marchés et un allégement réglementaire suffisant pour promouvoir la résilience du secteur financier. 
· Lorsque la reprise est en vue, quand faut-il passer d’un appui en liquidité à un appui en fonds propres ?
· Échange sur les scénarii optimistes et les scénarii pessimistes.
· Les créances douteuses, les PME, le changement climatique et leurs liens avec la reprise, y compris les échanges dette-nature.
· Les leçons de la Covid pour une union monétaire : disposer des institutions nécessaires pour traiter les créances douteuses, prendre soin des PME et se préparer au changement climatique.

Discussion

	
























11:00-11:25













11:25-11:50
	Session 2: Supervision bancaire et changement climatique : pertinence pour la CEDEAO 

Il y a un consensus mondial croissant sur le fait que le changement climatique pose des risques économiques et politiques importants qui peuvent avoir un impact sévère sur les économies, notamment les pays de la CEDEAO. Les risques pour le système financier sont également devenus récemment une question d'actualité pour les responsables des banques centrales, dont beaucoup sont impliqués dans les étapes préliminaires de réflexion sur les approches de supervision et de réglementation pour faire face aux risques climatiques, pesant sur le secteur financier. Les événements météorologiques extrêmes, tels que les inondations, les sécheresses, les incendies et les tempêtes, ainsi que les changements climatiques à grande échelle (augmentation des températures et du niveau des mers) peuvent avoir un impact négatif sur la viabilité des affaires des clients des banques, et dévaluer les actifs et les garanties des banques ; ce qui peut entraîner une hausse des prêts non performants et une vulnérabilité accrue du système financier. Elle peut également nécessiter des dépenses et des investissements coûteux en matière d'adaptation et/ou d'atténuation.

Cette session permettra de sensibiliser et d'encourager le partage des connaissances sur la façon d'intégrer les risques financiers liés au climat dans la supervision bancaire et le suivi des risques financiers, y compris la divulgation d'informations financières liées au climat et les bonnes pratiques en matière de mitigation des risques.

Présentation

Module 2 - Supervision bancaire et changement climatique : Pertinence pour la CEDEAO
· Le changement climatique : l'Afrique sera profondément mise à l'épreuve
· COP26 et l'Afrique : la nécessité d'affirmer sa position
· Le changement climatique et la tarification du carbone
· L'écologisation des politiques financières et la nécessité de réorienter les investissements
· La taxonomie de l'UE
· Les prochaines divulgations financières 
· Les banques centrales, les risques physiques et de transition, et leur exploration

Discussion

	11:50-12:00
	Pause

	


























12:00-12:25













12:25-12:50
	Session 3: Vers une convergence : L'expérience européenne et celle de la CEDEAO

Les approches antérieures adoptées pour la période transitoire, devant aboutir à la création d'unions monétaires (UMOA, CEMAC, ECCU, unification allemande, etc.), n'exigeaient pas le respect strict des critères de convergence macroéconomique de style européen (Maastricht) pour que les États membres puissent adhérer à l'union, car la souveraineté nationale sur la politique monétaire avait été cédée au préalable au colonisateur ou était en passe d'être cédée à un autre État. Au contraire, l'unification s'est produite assez rapidement à la suite d’un accord politique et social, sans qu'une période prolongée de "convergence" ne soit nécessaire. Il existe également très peu de base théorique pour les critères de convergence dans la littérature sur les zones monétaires optimales (ZMO). Toutefois, des approches récentes (CEDEAO, EAC, COMESA, SADC, ABCA) ont adopté l'approche européenne de convergence durable et pour cette raison, il est important de recueillir les leçons qui peuvent être tirées "ex post"/ "en aval"  de l'histoire sur le succès ou l'échec de cette approche.

Cette session sera l'occasion d'examiner le bien-fondé et les coûts de mettre l'accent sur la conditionnalité de convergence préalable et permettra de partager les expériences des longs processus d'intégration monétaire en Europe et dans la CEDEAO. La session servira également de cadre pour examiner les énormes difficultés rencontrées par les Etats membres de la CEDEAO pour satisfaire aux critères de convergence et les options pour améliorer le niveau de conformité.

Présentation

Module 3. Vers la convergence : L'expérience européenne et celle de la CEDEAO
· Pourquoi les approches de convergence durable ont-elles été privilégiées ?
· Le libre-échange est-il bénéfique pour tous ? Et une monnaie unique conduira-t-elle à plus d'intégration et de convergence ? L'exemple de l'UE et de l'euro.
· Les politiques commerciales ne se limitent pas aux barrières tarifaires et non tarifaires.
· Boom, bulle, Bull et Bear (haussière et baissière)
· Préparez-vous autant que possible aux crises !
· Pourquoi le respect des critères est-il difficile et utile !

Discussion

	





















12:50-13:15




















13:15-13:40
	Session 4: Création d’un institut monétaire fort : Le rôle de l'AMAO

Le processus de transition vers une union monétaire est complexe. Il nécessite la mise en œuvre de nombreuses activités pour que les États membres de la CEDEAO remplissent un certain nombre de critères avant de pouvoir adhérer à la monnaie unique. Le processus requiert également la centralisation de la politique monétaire et l'harmonisation des instruments et des pratiques pour assurer l'uniformité de la politique monétaire dans les États membres. L'expérience internationale confirme le rôle clé joué par les instituts monétaires, en tant qu'institutions transitoires dans la coordination, et la réalisation des travaux techniques préparatoires nécessaires à l'élaboration des cadres de conduite d'une politique monétaire unique. L'Institut Monétaire Européen a joué ce rôle avant la création de l'Union économique et monétaire.

Au niveau de la CEDEAO, l'AMAO est chargée de mener les travaux techniques préparatoires pour jeter les bases de la future  banque centrale commune, à savoir la Banque Centrale de l'Afrique de l'Ouest, et de la création d'une monnaie unique. Cette session examinera donc les principales questions opérationnelles et institutionnelles pertinentes pour la création d'une institution monétaire efficace, qui conduira le programme d'intégration monétaire de la CEDEAO.

Présentation

Module 4 : Création d’un institut monétaire fort 
· Partager les informations sur les instruments de politique monétaire et la sagesse nationale quant à leur utilisation.
· Identifier le meilleur cadre opérationnel possible pour la politique monétaire
· Choisir une stratégie de politique monétaire : d'une monnaie fixe à une monnaie flottante ? 
· Le rôle d'un exercice de projection : partager l'information et aboutir à un consensus
· Le rôle d'un exercice de rapport de stabilité financière : prendre en compte les risques liés au changement climatique afin de développer l'expertise en matière de modélisation climatique.
· Faire en sorte que l'Eco puisse également être une monnaie numérique de banque centrale (CBDC) : développer une expertise sur les techniques de grands livres distribués, les crypto-monnaies et les systèmes de paiement numériques. 
· Différencier le personnel en charge de l'évaluation des critères du personnel soutenant l’élaboration des cadres.

Discussion

	13:40-14:30
	Session 5: Récapitulation et allocution de clôture

Tour de Table 

Allocation de clôture par le Président du Comité des Gouverneurs
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